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ARTICLE 12

I. – À la première phrase de l’alinéa 4, après le mot : 

« ans », 

insérer les mots : 

« accompagné ou non ».

II. – En conséquence, compléter la seconde phrase du même alinéa par les mots :

« sur tout le territoire français, hexagonal et ultra-marin, sans exception »

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement, nous insistons sur la nécessité d'interdire l'enfermement de tout mineur dans 
des lieux de rétention, qu'ils soient accompagnés ou non et partout sur le territoire français 
(Hexagone ou Outre-mer).
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La commission des lois de l'Assemblée nationale a permis de faire évoluer cet article 12 dans le bon 
sens en étendant le périmètre de cette interdiction à tous les mineurs jusqu'à 18 ans, et en étendant 
les lieux concernés aux LRA (et non plus seulement aux CRA).

De nombreuses dérives quant à l'accompagnement réel ou supposé des mineurs sont constatées dans 
ces zones par les associations sur place. Il convient selon de nous de préciser dans la loi que la 
rétention n'est pas possible pour les mineurs qu'ils soient accompagnés ou non.

La CEDH a condamné à 11 reprises la France pour cette privation de liberté qu’elle juge inhumaine 
et dégradante pour les enfants enfermés ainsi que leurs parents. Au regard de cela il est essentiel que 
cette interdiction entre en application sans attendre 2027 aussi à Mayotte et de nouvelles violations 
des droits des familles enfermées."


